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Merci, patron ! A : FranA8ois Ruffin dA©boutA© en appel dans |&€™affaire LVMH
Description

Par un arrA2 du 31 mai 2022, la chambre des appels correctionnels de la cour da€™appel de Paris a
confirmA®© 1aE€™irrecevabilitA© des questions prioritaires de constitutionnalitA© formulA©es et de
|la€™appel interjetA© par FranASois Ruffin et son journalA FakirA contre la rA©gularitA© de la
convention judiciaire da€™intA©rAa public conclue par LVMH avec le parquet de Paris, pour
A©chapper A toutes poursuites pA©nales dans |aE™affaire Squarcini, en contrepartie du paiement
d&€™une amende de 10 millions d&€™eur os.

Les faits de 1&€™affaire sont connus. A€ la suite de la publication d&€™un article de Mediapart faisant
Aotat de 1&€™espionnage &€* diligentA© pour leA compte de LVMH par 18€™ancien directeur central du
renseiAgnement intA©rieur franA8ais, Bernard SquarciniA &€ de FranA8ois Ruffin et de son journalA

Fakir, lors du tournage de son filmA Merci Patron !A deA mars 2015 A fA©vrier 2016, une plainte avec

constitution de partie civile avait AOtA© dA©posA©e par les intA©ressA©s pourA A«A atteinte A lavie
privA©eA A»A etA A«A complicitA© da€™exercice illA©gal de recherches privA©esA Ax.

DA©JA impliquA©, depuis 2011, dans diverses affaires pour trafic d4€™influence, compromission, recel
de violation du secret professionnel ou de I&€™enquA&e et abus de confiance, Bernard Squarcini est A
nouveau mis en cause, dans la surveillance de 1&€™associationA Fakir, de ses membres et de ses actions,
pour des faits connexes constitutifs de complicitA©, par instigation, de collecte frauduleuse de donnA©es
A caractA"re personnel, da€™exercice illA©gal de professions rA©glementA©es relevant des activitA©s
de sA©curitA© privA©e, daE™exercice illA©gal daE™agent de recherches privA©es et da€™atteinte A
la vie privA©e. LIA© A Bernard Squarcini, A [8€™A©poque des faits, par un contrat de consultant
conclu le 1A mars 2013 pour des missions de conseil et da€™assistance, le groupe LVMH
AGtaitA susceptible de se voir reprocher certains des dA©lits pour lesquels leur ancien consultant avait
AOtA® mis en examen.

Afin dA€™A©chapper A des poursuites pA©nales pour ces diff A©rents dAClits, le groupe LVMH avait
signA© avec le parquet de Paris une convention judiciaire da&€™intA©rA% public (CJP)A le 13
dA©cembre 2021,A ayant pour effet daE™AOteindre 14€™action publique en contrepartie duA paiement
da€™une amende da€™un montant de 10 millions d&€™euros.A Comme 1&€™exige |4€™article 41-1-2 du
code de procA©dure pA©nale, qui constitue le fondement IA©ga de la procA©dure de CJIP, cette
convention avait AOtA®© validA©e par ordonnance du prA©sident du tribunal judiciaire de Paris en date du
17 dA©cembre 20212,

Contestant le bien-fondA© da€E™une telle procA©dure permettantA A«A aux riches entreprises
da€™acheter leur impunitA©A A»3
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A FranA8ois Ruffin avait formA© un recours pour contester la rA©gularitA© de I&€™ordonnance
daé€™homologation de la CJP. Il avait A©galement formulA© trois questions prioritaires de
constitutionnalitA© relatives au champ da€™application de la procA©dure de convention judiciaire
daE™intA©rA% public (CIJP), en particulier en prA©sence da€™une partie civile, et A la
constitutionnalitA© de 1&€™absence de recours contre la dA©cision d&€™homologation d&€™une telle
convention. En 1&8€™AOtat actuel du droit, ces demandes devaient nA©cessairement Adre jugA©es
irrecevablesA Les dA©cisions rendues dans cette affaire laissent donc entiAre la question du
dA©tournement de la procA©dure de CJIP en matiA re da€™atteinte A la vie privA©e et A la libertA©
delapresse.

IrrecevabilitA© des recour s formulA©s contr e une convention judiciaire da€™intA©rAa public

Aux termes de 1&€™article 41-1-2-11 du code de procA©dure pA©nale, la dA©cision du prA©sident du
tribunal judiciaire de valider ou non une proposition de convention judiciaire da&€™intA©rAa publicA
A«A na€™est pas susceptible de recoursA A». Les demandes de FranASois Ruffin nd€™avaient donc
aucune chance da€™aboutir. A Dans une dA©cision de fAOvrier 2022, la Cour de cassation avait
daE™ailleurs rappel A© que I&€™homologation d4€™une CJIP na€™estA A«A susceptible da€™aucune
voie de recoursA A».A La demande A©tant irrecevable, les questions prioritaires de constitutionnalitA© qui
lui AGtaient adossA©es devaient A©galement Adtre rejetA©es pour irrecevabilitA©.

En 1&8€™espA“ce, la convention judiciaire da€™intA©rAa public signA©e par LVMH avait AOtA©
validA©e par le tribuna judiciaire tant sur le fond que sur la forme. Le magistrat saisi avait da€™abord
estimA© que les conditions de recours A la CJIP AGtaient rA@unies puisque le trafic d&€™influence,
expressA©ment mentionnA© par 1&€™article 41-1-2 du code de procA©dure pA©nale parmi les dA®lits
ouvrant droit A la conclusion d&€™une telle convention, figurait parmi les dA®©lits reprochA©s, le dAGIit
da€™atteinte A la vie privA©e AGtant ains considA©rA© comme un simpleA A«A dAOIit
connexeA A». Le contenu de la CJP avait A©gaement AO©tA© jugA© conforme aux exigences
IA©gaes.A Le montant de 138€™amende da€™intA©rA& public, limitA© par la loi A 30 % du chiffre
da€™affaires moyenA annuelA calculA© sur les trois derniers chiffres da€™affaires annuels connus A la
date du constat des manquements, avait AOtA© fixA© en tenant compte non seulement du chiffre
daE™affaires de LVMH, mais aussi de 1&€™accord des parties sur le montant retenu, des avantages tirA©s
par |3E™entreprise de [3€™obtention illicite d&€™informations |A©galement protA©gA©es, du caractAre
ancien des faits en cause et de la refonte de [&€™organisation juridique, A©thique et affaires publiques de
LVMH. La convention ne comportait aucune mesure de rA©paration du prA©judice subi par les parties
civiles (FranA8ois Ruffin, I&€™associationA FakirA et la sociAOtA© HermA™s International) car celles-ci
na€™avaient, dans le dA©la de dix jours imparti, formulA© aucune demande d&€™indemnisation. La
procA©dure avait AOtA© jugA©e rA©guliAre en la forme et le bien-fondA© du recours A cette
procA©dure de CJP,A A«A apprA©ciA©A in concretoA A», avait AOtA© admis, notammentA
A«A au regard de la nA©cessitA© daE™un traitement rapide et efficace des procA©dures ouvertes pour
des faits da€™atteinte A la probitA©A A».
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DAGtournement de la procA©dure en matiA're da€™atteinte A la vie privA©e et A lalibertA© de
la presse?

InstituA©e par laloi du 9 dA©cembre 2016 relative A latransparence, A lalutte contre la corruption et A
la modernisation de la vie A©conomique?, diteA A«A loi Sapin 2A A», la convention judiciaire
daE™intA©rA% public est une forme de transaction qui peut, avant la mise en mouvement de |14€™action
publique, A Adre proposA©e par le procureur de la RA©publique A une personne morale mise en cause
pour des faits de corruption, de trafic d&€™influence, de fraude fiscale, de blanchiment ou de tout dA®lit
connexe.A Pour |e parquet de Paris®, A A«A laA procA©dure de CJIP est un moyen efficace de sanctionner
des faits prohibA©s par la loi pA©nale et auxquels la sociAOtA© signataire a justifiA© avoir misfinA A».

L&E™article 41-1-2-1V du code de procA©dure pA©nale prA©voit en effet queA A«A IaE™exA©cution
des obligations prA©vues par la convention AGteint 1a€™action publiqueA A», sans cependant exclure
|l&E™engagement, par lesA A«A personnes ayant subi un prA©judice du fait des manquements
constatA©sA A»A daE™une action civile en rA©paration. Par ailleurs, comme le rappelle le prA©sident du
tribunal judiciaire dans son ordonnance du 17 dA©cembre 2021,A A«A |&€™ordonnance de validation
na€™emporte pas dAOclaration de culpabilitA© et nA€™a ni la nature ni les effets dAE™un jugement de
condamnationA Ax.

LaE™application de la procA©dure de CJIP dans une affaire da€™espionnage constituant une atteinte
grave A la vie privA©e et A la libertA© de la presse a, de ce fait, pu paraA®tre A certains, dont le
rapporteur de laloi SapinA 2, comme un dA®©tournement de cette procA©dure ou, au moins, de son esprit®
A Initialement conA8ue pour A©viter IZ€™impunitA© de sociAOtA©s multinationales dans des affaires
de corruption internationale, la convention judiciaire da€™intA©rAa public conclue dans |&€™affaire
LVMH a permis au groupe de luxe d4€™A©chapper, moyennant le paiement d4€™une amende, A toutes
poursuites pA©nales et au commanditaire des faits dA®©lictueux da€™A®viter tout procA’s et toute
condamnation.

L&E™ensemble des recours formA©s devant les juridictions franASaises ayant ACOtA© reetA©s,
FranA8ois Ruffin a annoncA© son intention de saisir la Cour europA©enne des droits de [4€™homme pour
violation, par |3€™A%otat franA8ais, de sa libertA© da€™expression et de son droit au respect de la vie
privA©e. SaE™estimant A©galementA A«A privA© du droit de formuler une QPCA A», il pourrait peut-
Adre invoquer auss le droit A un procA’s A©quitable, consacrA© par |1&€™article 6 de la Convention
europA©enne.
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